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n° 139 720 du 26 février 2015

dans l’affaire X/ V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 juin 2014 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mai 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 décembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 15 janvier 2015.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. MANDELBLAT loco Me M.

GRINBERG, avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de religion

catholique. Vous n’êtes pas membre d’un parti politique ni d’aucune autre association. Vous avez

terminé votre cursus en 1er année de droit à l’université de Douala.

Vous êtes née le 25 juin 1985 à Bamendou. A l’âge de 20 ans, vous êtes victime d’une agression

sexuelle de la part d’un bandit qui s’est introduit dans votre domicile. Suite à cette agression vous vous

retrouvez enceinte. Vos parents décident d’interrompre votre grossesse et quelques temps plus tard, le

17 juin 2005, votre père vous marie de force à [K. R.], qui est commissaire de police au commissariat
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central de Douala. Après la cérémonie de mariage au domicile de vos parents, vous êtes conduite le

même jour à Edéa chez votre mari. Celui-ci a perdu toute sa famille, sa femme et ses enfants dans un

accident de la circulation, avant votre mariage. Votre relation n’est dès lors pas facile. La 6ème année

de votre mariage, la situation s’empire, votre mari ne supporte plus le fait que vous ne lui donnez pas

d’enfant, il commence à vous frapper.

En janvier 2013, alors qu’il vous a blessée à la cuisse, vous êtes emmenée d’urgence à l’hôpital par

votre voisine. Après votre sortie d’hôpital, votre voisine vous loge à son domicile. Ne pouvant y rester

longtemps, de peur que votre mari ne vous retrouve, vous allez chez une des copines de votre voisine à

Edéa. Une fois là, vous vous rendez au commissariat de police d’Edéa porter plainte contre votre mari.

Les policiers refusent d’enregistrer votre plainte compte tenu du statut de votre mari, commissaire de

police à Douala.

Quelques jours jour plus tard, vous vous rendez alors au commissariat de police du 2ème

arrondissement de Douala, où votre plainte est acceptée. Lors de votre passage dans ce commissariat,

vous faites la connaissance d’une dame qui milite pour le droit des femmes. Celle-ci décide de vous

aider. Après avoir pris connaissance de votre histoire, elle vous conduit à Bepanda, où elle vous paie un

logement. Quelques jours plus tard, elle vous recontacte par téléphone et vous fait part de son désir

d’avoir une relation homosexuelle avec vous. Vous acceptez sa proposition et entamez une relation

homosexuelle avec elle.

Quelque temps plus tard, alors que votre nouvelle petite amie est en conflit avec sa meilleure amie,

cette dernière dévoile à son mari et au vôtre votre relation homosexuelle. Craignant que son mari et le

vôtre ne vous retrouvent et vous fassent du mal, votre petite amie décide d’organiser votre fuite du

Cameroun.

En février 2013, vous vous rendez en Turquie. Deux semaines plus tard, vous embarquez dans un

bateau qui vous conduit en Grèce. Après y avoir passé plusieurs mois, le 8 avril 2014, vous arrivez en

Belgique. Le lendemain, vous introduisez une demande d’asile auprès des autorités belges.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, le CGRA constate le manque de vraisemblance de déclarations relatives à votre mariage

avec le commissaire de police du commissariat central de Douala.

En effet, votre récit est émaillé d’invraisemblances substantielles qui ne permettent pas au CGRA de

croire en la réalité de ce mariage.

Ainsi, concernant les circonstances dans lesquelles vous auriez été mariée de force, lors de votre

audition au CGRA, vous relatez que le 17 juin 2005, vous avez été mariée de force à [K. R.]. Vous

précisez l’avoir vu pour la première fois le jour de votre mariage. Vous ajoutez que votre mari a

demandé votre main et remis votre dot le jour de votre mariage et qu’avant cette date, celui-ci ne vous

avait jamais rencontrée (voir rapport d’audition pages 8 et 14). Le CGRA juge peu crédible que votre

mariage se soit déroulé dans de telles circonstances au vu de l’importance de l’engagement que

représente le mariage. Vos propos sont d’autant moins crédibles que vous soutenez que votre mari

venait de perdre son épouse et tous ses enfants dans un accident de la circulation peu de temps avant

votre mariage et qu’il en était traumatisé au point de devenir agressif envers vous. Dans de telles

circonstances, le CGRA ne peut comprendre pourquoi votre mari n’a pas pris le temps de vous

rencontrer et de vous connaître avant de s’engager dans une union maritale avec vous, lui qui venait de

connaître une expérience traumatisante dans sa vie. De plus, il n’est pas crédible que votre mari ait

demandé votre main et remis votre dot à vos parents le jour de votre mariage dans la mesure où la dot

lors du mariage traditionnel est fixée par la famille qui la reçoit et fait l’objet la plupart du temps de

longues négociations entre les deux familles, qui peuvent prendre plusieurs jours.

Par ailleurs, il est totalement invraisemblable, alors que vous prétendez avoir refusé d’épouser l’homme

que votre père vous a imposé, que vous n’ayez jamais tenté de fuir votre domicile conjugal et ceci,
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d’autant plus que vous n’avez fait état d’aucune restriction de liberté de mouvements qui vous aurait été

imposée par votre mari de nature à vous empêcher toute initiative de fuite. En effet, il ressort de vos

propos qu’après votre mariage le 17 juin 2005, vous êtes restée au domicile de votre mari durant près

de huit ans et n’avez jamais tenté de fuir (Voir rapport d’audition pages 4, 5 et 14). Pareil comportement

est incompatible avec les persécutions dont vous faites état.

Votre comportement est d’autant moins compréhensible que vous soutenez que votre mari est de

nature agressive, que celui-ci vous violentait et que vous n’étiez pas heureuse dans votre mariage et ce,

depuis le début de votre union (voir rapport d’audition page 16). De plus, il ressort de vos dires que vous

avez poursuivi vos études après votre mariage jusqu’en première année de droit à l’université de

Douala en 2008. Dès lors, le CGRA ne peut pas croire qu’au cours de toutes ces années, vous n’avez

pas pu solliciter de l’aide autour de vous afin de vous sortir de ce mariage qui vous a été imposé (voir

rapport d’audition pages 4 et 17).

De plus, le CGRA relève des imprécisions portant sur des points importants de votre récit.

Ainsi, interrogé sur le mari qui vous a été imposé par votre père, que vous avez dû épouser et avec qui

vous avez vécu près de huit ans, vous vous êtes avérée incapable de citer le nom ou même le prénom

de son épouse et ses enfants qui sont décédés. Vous ignorez en quelle année votre mari s’est marié à

sa première épouse, ni l’âge que celle-ci avait au moment de son décès (voir rapport d’audition page

16). De plus, vous êtes incapable de préciser quand votre mari a perdu sa femme et ses enfants et les

circonstances de leur accident (voir rapport d’audition, page 15). En outre, il n’est pas crédible que vous

ne sachiez citer le nom des amis de votre mari, ni celui de ses collaborateurs (idem). Par ailleurs, vous

dites ne pas connaître la fonction de votre mari au sein du RDPC (Rassemblement Démocratique du

Peuple Camerounais).

En outre, à la question de savoir depuis quand votre père connaissait votre mari et dans quelles

circonstances ils se sont rencontrés, vous vous êtes avérée incapable de répondre (audition page 14).

Dès lors que vous soutenez avoir passé près de huit ans au domicile de votre mari, au cours desquels

vous avez été en contact avec lui, le CGRA pouvait donc raisonnablement s'attendre à ce que vous

puissiez donner des informations à son sujet.

Par ailleurs, interrogée sur votre séjour au domicile de votre mari, qui aurait duré huit ans, vous vous

contentez de dire : « soit je dormais, soit je regardais la télévision » (rapport d’audition page 16). Pareille

réponse aussi inconsistante, qui n’est, pour le surplus, basée sur aucun fait concret n’emporte

aucunement la conviction du CGRA quant à votre séjour chez votre mari.

En outre, il est invraisemblable, alors que vous invoquez à la base de votre demande d’asile un mariage

forcé que vous ne sachiez pas si la loi au Cameroun interdit ce type de mariage et que vous ne vous

soyez pas renseignée à ce propos du fait que vous n’êtes pas trop dedans (sic) (voir rapport d’audition,

page 17). C'est d'autant plus invraisemblable que vous avez une formation de base juridique (capacité

en droit).

Ces imprécisions susmentionnées privent votre récit de toute consistance et ne reflètent nullement

l’évocation de faits vécus. Par ailleurs, ces imprécisions combinées à votre attitude incohérente face à

votre mariage forcé constituent un faisceau d’éléments qui empêchent au CGRA de croire à vos

allégations.

Deuxièmement, vous déclarez avoir entretenu une relation homosexuelle après votre fuite de votre

domicile conjugal.

Dès lors que cette relation a fait suite à votre mariage forcé qui n’a pas été jugé crédible, le CGRA

estime qu’il n’est pas nécessaire d’examiner plus avant ce second motif sur lequel vous basez votre

demande d’asile. En effet, votre mariage forcé n’étant pas crédible, les faits qui en découlent, à savoir

votre rencontre au commissariat -où vous avez porté plainte contre votre mari- avec [D.] et la relation

homosexuelle que vous affirmez avoir entretenue après avoir fui le domicile de votre mari ne sont pas

crédibles. A cet égard, vous ne donnez que peu d'informations ce qui confirme l'absence de crédibilité

de cette relation. Ainsi, vous ignorez le nom de l'amie de [D.], source de tous les problèmes, si elle était

lesbienne et où elle vivait (rapport d'audition, pages 11-13). Vous ne savez pas si l'orientation sexuelle

de [D.] était connue au Cameroun, si elle a eu des problèmes, combien de partenaires elle a eus avant
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vous, sa date de naissance ou encore le nom de son organisation de femmes (rapport d'audition, pages

11-12). De plus, alors que [D.] vous dit que son mari est capable de tout, elle ne conseille qu'à vous de

partir sans envisager pour elle-même de fuir son mari ce qui est invraisemblable. Vous ne savez

d'ailleurs pas si elle est inquiétée au Cameroun disant même qu'elle ne prévoyait pas de quitter le

Cameroun ce qui est invraisemblable dans une société aussi homophobe que la société camerounaise

alors que son homosexualité est découverte (rapport d'audition page 13).

Finalement, les documents que vous avez versés au dossier administratif ne peuvent suffire, à eux

seuls, à pallier le caractère incohérent, imprécis et inconsistant de vos dépositions et de permettre au

CGRA de tenir pour établis les faits que vous invoquez.

En effet, vous avez déposé à l’appui de votre requête, (1) votre carte d’identité nationale, (2) votre

certificat de réussite au diplôme de Capacité Droit et (3) un certificat médical.

Ainsi, votre carte d’identité déposée permet juste d’attester votre identité et votre nationalité

camerounaise, non remises en cause dans le cadre de la présente procédure.

Ainsi aussi, votre Certificat de réussite au diplôme de Capacité Droit ne contient aucun élément

permettant d’établir les faits invoqués.

S’agissant du certificat médical que vous avez déposé à l’appui de vos dires, il n’établit aucun lien de

causalité entre les lésions constatées et les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/5, 48/7 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après, dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; de l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention internationale sur le statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951 (ci-après

dénommée la « Convention de Genève ») modifié par l’article 1er, §2 de son Protocole additionnel de

New York du 31 janvier 1967 ; de l’article 27 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure

devant le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et son fonctionnement (ci-après dénommé

l’arrêté royal du 11 juillet 2003) ; de l’article 8 de la directive 2005/85/CE du Conseil de l’Union

européenne du 1er décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure d’octroi et

de retrait du statut de réfugié dans les États membres (ci-après dénommée la directive 2005/85/CE du

1er décembre 2005) ; des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des

actes administratifs ; des principes généraux de bonne administration ; des principes des droits de la

défense et du contradictoire.

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil :

- à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié,

- à titre subsidiaire, d’annuler la décision entreprise,

- à titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire.
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4. La note complémentaire

4.1. Par un courrier du 14 janvier 2015, la partie requérante a déposé une note complémentaire

comportant une attestation psychologique du 8 janvier 2015 ainsi qu’un témoignage. Lors de l’audience

du 15 janvier 2015, elle a déposé une note complémentaire comportant sept photographies.

4.2. Ces documents répondant au prescrit de l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi

du 15 décembre 1980 »), le Conseil les prend en considération.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Dans sa décision, la partie défenderesse rejette la demande d’asile de la partie requérante en

raison de l’absence de crédibilité de son récit, ainsi qu’en raison du caractère non probant ou non

pertinent des documents déposés à l’appui de sa demande.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.3. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

5.4. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne détient

pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

5.4.1. Le Conseil constate tout d’abord que les motifs de la décision querellée ne suffisent pas à mettre

valablement en cause les déclarations de la requérante.

5.4.2. En effet, le Conseil constate d’emblée que, bien que la partie requérante a évoqué à plusieurs

reprises les viols dont elle affirme avoir été la victime (Voir rapport d’audition du 15 mai 2014, p. 5 ; 8 ;

15), la partie défenderesse n’a mené aucune instruction à cet égard et n’a pas analysé cet aspect du

récit de la requérante. Dans la mesure où ces événements sont susceptibles, non seulement, de faire

naître une crainte de persécution dans le chef de la partie requérante au sens de l’article 48/7 de la loi

du 15 décembre 1980, mais également d’expliquer certaines des invraisemblances qui lui sont

reprochées quant à son mariage forcé, le Conseil estime qu’une instruction détaillée et une analyse

circonstanciée devaient être menées à ce sujet.

5.4.3. Le Conseil relève ensuite que le grief formulé par la partie défenderesse quant aux circonstances

du mariage procède d’une appréciation purement subjective de sa part. Le Conseil constate également,

avec étonnement, que l’affirmation de la partie défenderesse selon laquelle le déroulement du mariage

tel que relaté par la partie requérante ne correspond pas aux pratiques traditionnelles ne repose, de

surcroît, sur aucun élément objectif. Or, en l’absence de telles informations, le Conseil se trouve dans

l’impossibilité d’évaluer la validité du raisonnement de la partie défenderesse.

5.4.4. Le Conseil estime également que l’absence de tentative de fuite du domicile conjugal ne constitue

pas un argument pertinent en l’espèce. En effet, une telle situation n’apparait pas intrinsèquement

improbable aux yeux du Conseil. En outre, dans le cas présent, l’instruction particulièrement limitée

effectuée par la partie défenderesse à ce sujet (Voir rapport d’audition du 15 mai 2014, p. 14) ne permet

pas d’en tirer la moindre conclusion quant à la crédibilité du récit de la partie requérante.

5.4.5. De la même manière, si les déclarations de la partie requérante quant à son vécu conjugal

apparaissent, certes, peu circonstanciées, l’instruction insuffisante de la partie défenderesse à cet égard

(Voir rapport d’audition du 15 mai 2014, p. 16) ne permet pas davantage d’en tirer la moindre

conclusion.

5.5. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction (articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 et exposé de motifs de la
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loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs,

doc. parl., ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pp. 95-96).

En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980,

il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux mesures

d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 28 mai 2014 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six février deux mille quinze par :

Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J. MAHIELS


